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Questions diverses du CSEC 
du 13 janvier 2022 

 

FO 
 
 

1. Echec à une formation obligatoire : vous vous étiez engagés à nous apporter une réponse 
sur les conséquences d’un tel échec pour le salarié. 
 
Réponse : Si la formation est obligatoire pour le poste, il est nécessaire que le collaborateur 
repasse tout ou partie de la formation 
 

2. Echec à un module de formation : des salariés se sont vu facturer le rattrapage. Lorsque le 
CPF a déjà été mobilisé pour la formation, LCL ne peut-il pas prendre en charge cette 
facturation ? 
 
Réponse : Une analyse est effectuée au cas par cas. Par souci d’équité entre les 
collaborateurs, LCL ne prend pas à sa charge les redoublements sauf circonstances 
exceptionnelles. 
 

3. N°1 satisfaction client : de très (trop) nombreux témoignages du réseau font part de la difficulté 
d’obtenir un interlocuteur SVP car saturés. Il est également demandé la compréhension du 
réseau car des activités jugées non prioritaires ne seront pas traitées durant les fêtes. Lorsque 
l’on affiche l’objectif de devenir n°1 de la satisfaction client, ne jugez-vous pas nécessaire de 
mettre en place les moyens nécessaires pour y arriver ? 
 
Réponse : Sur les SVP des Fonctions support, compte tenu des collaborateurs en congé et 
d’une activité dense, nous sommes passés d’un taux moyen de décroché des SVP de 76% en 
Novembre à 60 % en Décembre. Celui-ci devrait se rétablir aux alentours des 75% en janvier 
2022, ce qui correspond à nos engagements de convention de service. 
Concernant les UM BAQ, nous avons dû traiter des priorités Client sur des dossiers de fraude 
internet par priorisation de nos activités. C’est une décision assumée qui ne remet pas en cause 
notre investissement sur la satisfaction client, bien au contraire, puisque cette opération a 
permis d’éviter des situations de fort mécontentement client. 
Enfin, côté Crédits, une hausse des appels a été constatée en décembre (12 700 appels sur le 
mois soit +16%), alors que nous étions en période de fêtes de fin d’année avec des départs en 
congés dès le 17/12 au soir, donc avec moins d’effectifs disponibles au SVP. Le taux de prise 
d’appel sur les Prêts Immobiliers est passé de 91% en novembre à 74% en décembre 2021, ce 
qui reste acceptable. Un retour au niveau habituel est attendu dès janvier 2022.  
 

4. IA pour détecter la fragilité de la clientèle : les caisses régionales du Crédit Agricole vont 
utiliser l’intelligence artificielle afin de détecter le plus en amont possible les éventuelles futures 
situations de fragilité de la clientèle pour anticiper les actions à proposer. Est-ce prévu 
prochainement chez LCL ? 
 
Réponse : Chez LCL, nous avons déjà un modèle de détection précoce de la fragilité financière 
qui s’appuie des algorithmes prédéterminés et leurs performances s’améliorent au fil de leur 
entraînement par l’exposition à davantage de données.  
 
Cette détection de la fragilité financière potentielle des clients s’effectue chaque mois. 
L’algorithme permet, après une phase d’observation du comportement bancaire des clients sur 
12 mois, de déterminer ceux qui ont une probabilité forte d’entrer en fragilité financière avérée 
pour une période de 6 mois.  
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Les clients qui sont détectés reçoivent automatiquement un courrier les invitant à découvrir nos 
offres (LCL Initial et LCL Essentiel) et à rencontrer leur conseiller. Leur fragilité financière 
potentielle est affichée dans l’onglet « Indices et Scores » du dossier client. 
 
Les clients identifiés en fragilité financière potentielle depuis plus de 3 mois reçoivent, en 
complément, un e-mailing leur proposant de rencontrer leur conseiller afin de découvrir les 
solutions qui existent en cas de difficultés financières. Les conseillers sont informés de l’envoi 
du e-mailing grâce à l’utilisation d’O2C. 
 
Pour accompagner leurs clients, les conseillers utilisent les outils mis à leur disposition dans 
LCTOUT (voir Clientèle fragile - formulaires) et dans INTERACTIONS (voir Méthodes 
relationnelles et commerciales – Inclusion bancaire). 
 

5. Ruches : Plusieurs communications du groupe parlent de ruches installées sur les toits de 
divers bâtiments appartenant à des entités. D’après ces communications, LCL serait concerné. 
Pouvez-vous nous dire où ces ruches sont situées ? 
 
Réponse : Nous avions effectivement une ruche sur le site de Villejuif, mais celle-ci a été retirée 
il y a quelques années. A ce jour, il n’est pas envisagé de remettre en place une telle initiative 
sur un site LCL. 

 
6. Nouveau slogan LCL ? : Sur la couverture du document « projet de réorganisation de la 

direction opérations et services clients crédits » est écrit « le client est l’obsession de chacun et 
de tous » ! Pour rappel ou info, la définition d’une obsession est : 

 Idée, image, mot qui s’impose à l’esprit sans relâche. Aussi, les heures non travaillées, 
êtes-vous prêts à nous les payer si nous devons être obsédés par le client 24h/24, 7j/7 
? 

 Représentation, accompagnée d’états émotifs pénibles, qui tend à accaparer le champ 
de la conscience. Pensez-vous que cela soit compatible avec la prévention des risques 
psycho-sociaux ? 

 
 

7. Médicale de France (suite) : Cette compagnie d’assurance spécialisée, filiale de PREDICA, 
fait l’objet de négociations entre le groupe Crédit Agricole et Generali assurances afin 
d’éventuellement être cédée à ce dernier. Qu’en est-il ? Dans l’affirmative, quel devenir pour le 
partenariat avec LCL ? Vous n’avez pas répondu à la dernière question, à savoir, quel devenir 
pour le partenariat avec LCL ? 
 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 
 

8. Augmentation des objectifs commerciaux 2022 : Des managers auraient annoncer une 
augmentation de 30% de ces objectifs et ce, sans compensation financière (révision de 
l’opportunité cible). Ce qui signifie travailler plus pour gagner moins ou autant dans le meilleur 
des cas. Qu’en est-il ?  Dans votre réponse vous reconnaissez donc qu’il y a augmentation des 
objectifs sur les items qui « suivent l’évolution du marché ». Par contre, vous restez muets sur 
l’opportunité cible qui, elle, ne suit pas l’évolution du marché ! 
 
Réponse : cf intervention sur la RVP retail 2022  

 
9. Remplacement d’un salarié en arrêt maladie par un CDI (suite) : Nous avons plusieurs cas 

où la hiérarchie tente de remplacer un salarié en arrêt maladie par un CDI. Qu’en pensez-vous ? 
Vous avez répondu qu’LCL remplaçait effectivement des salariés malades par des CDI, « en 
fonction de la durée d’absence ». Or, cette pratique est totalement illégale. Le Code du travail 
et la jurisprudence ne le permettent que si l’absence prolongée ou les absences répétées 
perturbent le fonctionnement de l’entreprise (et non le seul service concerné). Nous vous 
sommons donc d’arrêter immédiatement cette pratique. Suite à votre dernière réponse, nous 
notons que vous maintenez votre pratique illégale. 
 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 
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10. Virements instantanés : De nombreux CLP sont surpris de ne pas bénéficier des 30% de 
réduction sur un virement instantané. Qu’en est-il ? Réponse en attente. 
 
Réponse : Nous sommes en attente d’une réponse. 

 
11. Cartographie réseau commercial (suite) : Le CSEC n’étant pas informé des regroupements 

de DR et DGA, nous vous remercions de nous communiquer régulièrement une cartographie 
du réseau LCL (DdR, DR, DGA, nombre d’agences par DdR, DR et DGA). Vous avez répondu 
que, comme les CSEE étaient compétents sur les dossiers de regroupement, il n’est donc pas 
envisagé d’informer régulièrement le CSEC sur l’évolution de la cartographie du réseau LCL. 
Or, l’un n’empêche absolument pas l’autre, bien au contraire … dans un souci de dialogue 
social de qualité. Vous avez répondu rester sur votre refus. Ce qui prouve votre volonté d’un 
dialogue social de qualité ! 
 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 
 

12. Date application MSI : Lorsqu’un changement de poste a été accepté et validé, accompagné 

d’une mesure salariale individuelle, quand cette mesure est-elle appliquée ? Vous avez 
répondu qu’ «une date est convenue entre la RH et le salarié ». Dans l’affirmative, comment 
cela se concrétise ? A défaut, qu’est-il appliqué ? Vous n’avez pas répondu sur la concrétisation 
de cet accord. 

 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 

 

13. Obligation d’information (suite) : Le Code du travail oblige l’employeur à présenter aux élus 

les éléments qui constituent des modifications des conditions de travail des salariés. Lors d’une 
suppression ou création de poste, la charge de travail pour les salariés restants s’en trouve par 
conséquence modifiée. Cependant, les élus CSE E ne sont jamais informés de ces 
modifications qui concernent pourtant les salariés de leur périmètre. FO LCL demande à ce 
qu’une présentation complète soit effectuée à chaque suppression ou création de poste, avec 
nouvelle charge de travail pour les salariés en place ou nouveau poids des portefeuilles pour 
les conseillers en place. Vous comprendrez aisément que votre réponse ne nous satisfasse 
pas. En effet, une suppression de poste entraine fatalement un alourdissement de la charge de 
travail pour les collègues, sauf à nous prouver le contraire. Il y a donc impacts sur l’organisation 
de l’activité et sur les conditions de travail. Merci de revoir. 
 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 

 
14. Carte CRE (suite) : Dans une région, une action vise à réduire l’utilisation de ces cartes. Est-

ce une initiative locale ? N’est-ce pas en totale contradiction avec « j’aime mon client » et le 
principe de banque nationale ? Il est regrettable de constater que certains managers ordonnent 
le refus de cartes CRE, ce qui est contraire au point 10 de la charte :  « un client est un client 
LCL dans chaque agence. Nous veillons à ce qu’il soit reçu et servi au nom de LCL où qu’il se 
trouve, dans les meilleures conditions possibles ». Qu’en pensez-vous ? Ne serait-ce pas 
surtout une action « j’aime mon PNB » avant « j’aime mon client » ? Attention, à force de trop 
aimer son PNB, on aura plus de clients à aimer. Votre réponse alambiquée signifie-t-elle que 
vous condamnez les agences qui refusent de servir un client d’une autre agence ? Vous n’avez 
toujours pas répondu à la question posée. 
 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question.  
 

15. Offres groupes (suite) : Sujet maintes fois évoqué mais non résolu. Les salariés dont l’adresse 
mail professionnelle est fermée à l’extérieur ne peuvent bénéficier de certaines offres (HP, 
Philonomist, vélos ECOX, Samsung, Microsoft). Ce qui marque une discrimination entre 
salariés. Quand allez-vous remédier à cette discrimination ? Vous avez répondu que la réponse 
était en cours.  
 
Réponse : Les offres aux salariés du Groupe Crédit Agricole gérées par CAsa comme Dell, HP, 
SFR, Samsung ou comme Philonomist sont maintenant accessibles aux salariés de LCL dont 
l’adresse en lcl.fr est fermée à l’extérieur. 
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16. Benchmark (suite) : Vous avez répondu qu’il n’y a pas de classement individuel de niveau 

BDP et pas non plus DDR. Réponse surprenante puisque nous vous en avons fourni ! Même 
si ces classements n’ont, selon vous, qu’une vocation d’animation du réseau et qu’il n’y a pas 
de lien avec les évaluations annuelles, il n’en demeure pas moins vrai que ces classements 
restent illégaux car source de stress et de mal être. Quelle qu’en soit la raison, FO LCL vous 
demande donc de stopper tout classement individuel. 
 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 
 

17. Passage de cadre intégré à cadre autonome (suite) : Nous sommes toujours en attente 

d’une réponse. Sur le siège, dans plusieurs directions, la RH tente de forcer les salariés à 
prendre le statut de cadre autonome, alors qu’aucun avenant à l’accord 35 heures n’a été signé. 
Pour rappel, cet accord stipule : « La liste des responsabilités visées sera clairement établie 
dans chaque direction et donnera lieu à un avenant au présent accord ». Merci de nous donner 
des explications. Vous avez répondu que le changement de statut est lié à un changement de 
poste qui correspond à un souhait d’évolution personnel. Premièrement le changement de 
poste n’est pas toujours un souhait d’évolution personnel. Deuxièmement, quel est le rapport 
entre un souhait d’évolution personnel, un changement de poste et le passage en cadre 
autonome ? Vous ne répondez absolument pas à la question relative au respect de l’accord « 
35 heures ». Pouvez-vous nous fournir les avenants qui justifierait un passage en cadre 
autonome ? Nous réitérons le constat actuel : les propositions de changement de poste 
s’accompagnent d’un chantage : obtention du poste si passage au statut « cadre autonome ».  
Une explication s’impose face au mécontentement grandissant. 
 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. L’approche individuelle des 
collaborateurs est en cours. 

 
18. DA cadres autonomes (suite) : Nous sommes toujours en attente d’une réponse. Au bout d’un 

an, nous avons une réponse ! Réponse qui, cependant, laisse à désirer. Selon l’accord « 35 
heures », seuls les postes identifiés comme autonomes sont éligibles au statut « cadre 
autonome ». Or, sauf preuve contraire, le poste de DA n’en fait pas partie. En outre, ces 37 DA 
ont-ils une cible RVP majorée de 25% comme le stipule l’article 2.4 du chapitre VI de l’accord 
? 
 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. L’approche individuelle des 
collaborateurs est en cours. 
 

19. Suivi quotidien charge de travail d’un cadre autonome (suite) : Nous vous avons interrogés 

sur les modalités de contrôle quotidien, hebdomadaire et/ou mensuel de la charge de travail 
mises en place chez LCL. Vous répondez que « la charge de travail fait l’objet d’une évaluation 
annuelle à l’occasion de l’entretien annuel d’évaluation ». Ce qui est, une fois de plus, une 
réponse hors sujet. Nous notons que même si vous ne voulez pas répondre à cette question 
qui vous devez juger embarrassante, elle mérite une réponse appropriée. Merci de nous la 
communiquer. Nous confirmons que vous n’avez pas répondu à la question posée, à savoir, 
les moyens de contrôle régulier de la charge de travail et des horaires. Contrairement à vos 
dires, vous n’avez absolument pas répondu à la question posée.   
 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 

 
20. Rappel des règles de paiement à l’ADJ (suite) : Vous avez confirmé que les règles 

communiquées par Michel MATHIEU en date du 2 octobre 2018 étaient toujours en vigueur. 
Cependant, elles semblent méconnues et donc peu appliquées, ce qui expose LCL à des 
risques juridiques. Nous vous demandons de rappeler largement ces règles, notamment lors 
du la réunion du jeudi. Le ferez-vous ? vous n’avez pas répondu à la question posée, c’est-à-
dire le rappel des règles édictées par le directeur général le 2 octobre 2018. Idem, vous n’avez 
pas répondu à la question posée. 
 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 
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21. Garantie d’Evolution Salariale (retour congés liés à la parentalité) suite : L’article L 1225-
26 du Code du travail stipule que les salariés de retour de congé(s) lié(s) à la parentalité 
bénéficient d’une évolution de leur rémunération afin de neutraliser cette période. Pour ce faire, 
cette garantie est déterminée soit par les dispositions légales soit par un accord collectif au 
moins aussi favorable que celles-ci. Les dispositions légales majorent la rémunération, au 
retour du congé, des augmentations générales ainsi que de la moyenne des augmentations 
individuelles perçues pendant la durée de ce congé par les salariés relevant de la même 
catégorie professionnelle. Or, l’accord Egalité Professionnelle de LCL, déduit de cette 
majoration les augmentations perçues au cours des 24 mois précédant le retour de congé. Ce 
qui, dans certains cas, implique une non revalorisation, dans d’autres, une moindre 
revalorisation. L’accord collectif s’avère donc moins favorable que les dispositions légales. 
En outre, cette condition pénalisait LCL sur l’index égalité professionnelle. Vous avez donc 
décidé d’y remédier en appliquant une GES dite légale. Pour autant, il subsiste deux 
interprétations plus défavorables que la loi dans l’application que vous en faites : 
Les RH locaux considèrent que si le salarié n’a pas 24 mois d’ancienneté, il ne peut prétendre 
à la GES. Donc certains salariés de retour de congé restent privés de cette garantie 
La moyenne des augmentations individuelles n’est plus sur le « perçu » mais recalculée sur 
l’ensemble de la population de la catégorie professionnelles et consiste donc à amoindrir le taux 
(ex : pour un retour en 2021, 1,4% pour les techniciens au lieu de 4,2% - 1,5% pour les cadres 
au lieu de 4%). 
Afin de respecter la loi et octroyer des dispositions au moins aussi favorables que les légales, 
FO LCL vous demande d’appliquer, comme il se doit, « la moyenne des augmentations 
individuelles perçues pendant la durée du congé par les salariés relevant de la même catégorie 
professionnelle », soit, pour 2021, 4,2% pour les techniciens et 4% pour les cadres, et ce, sans 
déduction des augmentations perçues au cours des 24 derniers mois. Vous nous avez répondu 
que vous confirmiez vos taux que vous avez établi. Or, ce n’est pas la demande faite. Merci de 
revoir. Vous répondez que « la loi ne prévoit qu’une augmentation individuelle moyenne 
calculée sur la base de l’ensemble des salariés relevant de la même catégorie professionnelle 
(qu’ils aient perçu une augmentation ou non) ». Or, l’article L 3221-3 dit que la rémunération est 
majorée « de la moyenne des augmentations individuelles perçues par les salariés relevant de 
la même catégorie ». Vous commettez donc une méprise qui a pour conséquence de léser les 
salariés. Nous vous demandons donc de respecter la loi. 

 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 
 

 
SNB 
 

22. LCL demain 2022 : Dans le cadre de LCL de demain 2022, est-il prévu plus d’agences en 
mono site afin de permettre l’évolution de DAA vers DA ?   
 
Réponse : Un des objectifs du projet LCL Nouvelle Génération est d’adapter notre réseau pour 
mieux satisfaire nos clients en regroupant les expertises dans les agences et viser un effectif 
de 4 collaborateurs minimum. 
Si un regroupement d’agence peut être une opportunité d’évolution des DAA vers le poste de 
DA, ce poste est éligible aux collaborateurs dont le profil et l’expérience seront adaptés, en 
fonction des spécificités de l’agence. 
 

23. Parc d’automates : La réduction du parc d’automates est constante. Pouvez-vous nous faire 
une présentation y compris les hors site ? Quels sont les critères de décision ? (Rentabilité, 
sécurité).   
 
Réponse : 99 automates sont aujourd’hui installés dans des agences ayant d’autres automates 
de retrait. Ces 99 automates ne présentent pas de flux suffisant pour les maintenir. Leur 
réduction permet donc un allègement dans la gestion réalisée en agence par les conseillers. 
 
Pour les automates hors site, une actualisation de leur rentabilité est en cours, tenant compte 
de la baisse des flux, l’évolution de la commission bancaire, et de la mise en place de la 
facturation des retraits hors UE. 
Enfin, en raison du projet Réseau LCL Nouvelle Génération, l’ensemble des flux potentiels des 
agences réceptrices de nouvelles clientèles ont fait l’objet d’une analyse d’impact, de façon à 
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ajuster les fréquences de gestion, ou ajouter un automate. De même l’utilisation de la nouvelle 
offre de scan chèques sur les automates multi-fonction, est suivie, de façon à nous assurer de 
l’impact réel sur les services fiduciaires qu’ils proposent. A ce jour, une seule agence 
(MENTON) doit faire l’objet d’une installation d’un nouvel automate multi-fonction, au titre d’une 
augmentation de ses flux de dépôts principalement (gain de 3 gros clients PRO avec flux 
fiduciaires). 
 

24. Taux de disponibilité : Le calcul du taux de disponibilité va –t-il évoluer ? Pour rappel une 
machine est considérée comme disponible dès lors qu’elle est sous tension.    
 
Réponse : Aucune évolution n’est envisagée à ce jour. Le taux de disponibilité qui nous est 
fourni par les outils du Groupe, est sensé révéler la disponibilité de chaque automate, du point 
de vue Client. Néanmoins, comme nous ne maîtrisons pas l’outil fourni par le Groupe, 
lorsqu’une agence fait l’objet d’une fermeture temporaire, y compris pour ses automates, ceux-
ci sont exclus des synthèses produites. Les données sur des périodes de service partielles sur 
le mois, se sont avérées erronées. (100% de disponibilité sur 2 semaines se traduisent par 50% 
sur le mois par exemple). 
 

25. Stratégie de mutualisation : Une stratégie de mutualisation est-elle envisagée à l’instar de la 
concurrence ? 
 
Réponse : LCL est toujours sensibilisé sur les évolutions de l’offre fiduciaire ; cela peut 
concerner aussi bien les solutions et services fournis dans nos agences, que celles fournies 
chez nos Clients (Remettants Directs), ainsi que les solutions Hors Site.  
 
 

26. CESU : Dans le cas d’impossibilité de faire un virement intra compte CESU au prestataire, 
quelle forme revêtiront les chèques CSESU délivrés aux salariés ? (Montant pré établi par 
exemple ?) 
 
Réponse : Les bénéficiaires n’ont pas la possibilité de choisir la valeur faciale, car les valeurs 
seront prédéfinies et identiques pour tous les collaborateurs. 


